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Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque

du 12 juillet 2010,

sur l´accès à l´application électronique du système des points de contact de l´administration publique
Conformément à l´article 44 alinéa 4 lettre b) et l´article 53 alinéa 1 lettre h) de la Loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, dans la teneur de la réglementation ultérieure (ci-après „la Loi“), le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:

Article 1
Garantie de l'accès à l´application électronique du système des points de contact de l´administration publique
(1) L´ accès des avocats à l´application électronique du système des points de contact de l´administration publique (ci-après „l´application électronique“), afin d´effectuer la conversion autorisée des documents au sens de la législation applicable1), est garanti par l´Ordre des avocats tchèque (ci-après „l´Ordre“) par l´achat des licences d´utilisation auprès de l´entité chargée de donner accès à l´agenda de la Conversion autorisée des documents par l´intermédiaire du système Czech POINT.
(2) L´Ordre concède à l´avocat la licence d´utilisation visée à l´alinéa 1, suite à sa demande écrite. L´Ordre peut demander à l´avocat le remboursement des frais que l´Ordre a engagés pour assurer l'accès à l´application électronique.

(3) Le remboursement des frais visé à l´alinéa 2 est à payer en liquide en un lieu déterminé par l´Ordre ou bien par virement bancaire sur le compte de l´Ordre.

Article 2
Prise d´effet
La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèque.
JUDr. Martin Vychopeň, signé de sa main

Président 

de l´Ordre des avocats tchèque

1) 	Loi n(300/2008 Rec., sur les transactions électroniques et les conversions autorisées des documents, dans la teneur de la réglementation ultérieure. 


	Arrêté n(193/2009 précisant des éléments relatifs à l´exercice de la conversion autorisée des documents.





